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CJC EN MOUVEMENT

ASSEMBLÉE DU CJC DU 
28 SEPTEMBRE 2006

Pour la première assemblée de l’année socioculturelle nouvelle, les délégué/es des 
organisations membres du CJC se sont retrouvés le jeudi 28 septembre au Carrefour 
19.
Deux points à l’ordre du jour ont notamment retenu l’attention des délégué/es :

EVALUATION DU PLAN TRIENNAL 2004-2006

Des réflexions apportées dans le tour de table, relevons l’évaluation positive du travail 
de communication des dernières années. Ce travail  a  facilité et augmenté les con-
tacts entre les organisations. La conception et le contenu des outils d’information et 
de communication (site Internet, Newsletter, Correspondance) sont appréciés.
Par ailleurs, la coordination reste un porte-parole important et apprécié pour la défen-
se des organisations  au niveau politique.
Comme difficultés pour la réalisation du plan triennal, les éléments suivants ont été 
pointées lors du tour de table : le rythme de rotation des cadres en organisation 
de jeunesse et les difficultés de transmission des enjeux et des projets en CJC au sein 
des organisations. Une autre difficulté résulte de la charge de travail supplémen-
taire que demande la mise en œuvre des projets collectifs (en CJC) qui s’ajoutent  
au programme d’année de chaque OJ. D’où l’importance de coller au maximum à la 
réalité et aux préoccupations des OJ afin de définir  le thème d’un projet porteur pour 
l’ensemble des organisations.
Pour le prochain plan triennal, l’Assemblée mandate le Conseil d’Administration 
de proposer à l’Assemblée du mois de novembre un projet à thème unique 
décliné sur trois ans.

LES JEUNES CAUSENT COMMUNE – SUIVI DU PROJET

Les outils sont terminés et désormais disponibles au CJC et sur le site de la campagne.

Le cahier de revendications a été envoyé aux mandataires politiques locaux fin juin cahier de revendications a été envoyé aux mandataires politiques locaux fin juin cahier de revendications
2006 et encarté dans le Correspondance 96. La brochure pédagogique a été encarté brochure pédagogique a été encarté brochure pédagogique
dans le Correspondance 97. Ainsi, les permanents des OJ ont pu s’approprier ces outils 
et les relayer plus efficacement auprès des jeunes. Le site Internet lié à la campagne a 
été mis en ligne fin août 2006.
Si dans certaines OJ (comme les guides par exemple) une large diffusion de la brochure 
et du cahier de revendications a pu être assuré, ce n’est pas le cas, hélas, pour toutes 
les OJ. 

Projets locaux : Les démarches initiées par les Conseils des organisations de jeunesse Projets locaux : Les démarches initiées par les Conseils des organisations de jeunesse Projets locaux
de Mouscron et de la Louvière ont été relayées sur le site de la campagne. D’autres 
contacts ont été pris soit pour soutenir des projets émergents (comme à la Louvière 
par exemple) soit pour promouvoir des projets mis en place par des sections locales. 
On pense notamment ici aux sections locales de la JOC très actives et certains patros 
locaux. D’autres OJ ont également contribué au développement de la campagne en 
fournissant des outils placés sur le site Internet, tel que les jeux de rôle de la JOC et 
du SIAJ par exemple.

Promotion de la campagne : La campagne a fait l’objet d’une présentation lors des Promotion de la campagne : La campagne a fait l’objet d’une présentation lors des Promotion de la campagne
formations d’animateurs GCB et patro d’août 2006. Elle a également été présentée au 
cours de l’émission « oreille branchée » de Radio catholique francophone (RCF). 

Lieu de débat et de décision, 
l’assemblée générale du CJC se 
réunit de 4 à 6 fois par an pendant 
toute une journée. Elle définit les 
grandes orientations politiques de la 
coordination. 

Il s’agissait ici de tirer les leçons 
d’une première programmation des 
activités en CJC sur une période de 
trois années en vue de la préparation 
du prochain plan triennal 2007-2009.

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS : 

- Claire Delobel, J/CSC 
(+proc Marc De Meyer, J/ CSC ) ;

- Noémie Jadin, FNPF 
(+ proc. G. Godart FNPF ; + proc. J. 
Lambert, FNP) ;

- Josué Dusoulier, FNP ; 
- Martine De Booseré, E&A 

(+ proc Eric Olbregts, J&S+ proc. I. 
Croonen, E&A pour la matinée) ;

- Gwennaëlle Hoste CBTJ 
(+ proc. A. Empain, GE-CBTJ) ; 

- James Pirnay, Jec 
(+ proc Luc Van Craesbeek) ;

- E. De Benedictis, SIAJ 
(+ proc. M. Schaut, SIAJ) ;

- Mathieu Diku, JOC 
(+proc  Patricia Monville, JOCF+ proc. 
H. Gigounon, JOCF) ; 

- Pierre Renaud, Gratte ;
- Anne-Claire Orban, ACMJ ;
- Brice Many, CJC ; Pascal Roger, 

CJC (+proc. L.Guermonprez, J&S);

INVITÉ PERMANENT : 

Baudouin Charpentier, 
Vicaire épiscopal ;

INVITÉS :

Benoit César, 
Emilie Many (matin), 
Mathieu Brogniet (après-midi), 
CJC

EXCUSÉS :  

Celles et ceux qui ont donné 
leur procuration.

p 6



CORRESPONDANCE 98
•  oct – nov 2006

CJC EN MOUVEMENT

Des articles sont également présents sur la plupart des sites web des OJ membres 
et d’associations partenaires telles que l’ACIH-AAM (Mouvement social de personnes 
malades, valides et handicapées)  ou le CIDJ (Centre d’Information et de Documentation 
pour Jeunes) 

Suivi du projet : Outre l’envoi de la brochure aux membres des OJ, le travail du CJC se Suivi du projet : Outre l’envoi de la brochure aux membres des OJ, le travail du CJC se Suivi du projet
centre maintenant sur le soutien et la promotion d’initiatives et de projets locaux.

ELECTION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CJC

Suite à l’appel aux candidatures, nous avons reçu la candidature de Noémie Jadin, 
proposée par la FNPF.  La candidate se présente en manifestant sa sensibilité à l’im-
portance du CJC dans son rôle de coordination et de relais des préoccupations des OJ.  
En cas d’élection, elle souhaite mettre l’accent sur la participation de toutes les OJ au 
sein du CJC et sur la stratégie politique à mener par le CJC en représentation de toutes 
ses OJ membres.

Dans la suite, l’assemblée a pris connaissance de plusieurs points d’informations con-
cernant le cadastre de l’emploi, le secteur jeunesse et le congé éducation.

LE CADASTRE EMPLOI

Le financement de l’emploi dans le secteur socioculturel s’inscrit dans le cadre des 
accords du non marchand conclus en 2000 entre le gouvernement de la Communauté 
française et les représentants des employeurs et des travailleurs du secteur. 

Ces accords ont été renégociés en 2006 pour une nouvelle période de 4 ans.

Les décisions des accords du non marchand acquièrent force de loi par le décret relatif 
à l’emploi dans le secteur socioculturel. Adopté le 17 décembre 2003, ce décret va être 
réformé.  L’enjeu des négociations à venir porte sur la ventilation du refinancement de 
l’emploi dans le secteur socioculturel en fonction d’objectifs multiples.

Le cadastre de l’emploi (base de données concernant le nombre de travailleurs, leur 
statut et leur salaire, fournies par les employeurs du secteur à l’administration) permet 
de piloter la répartition des  subsides. En 2005, les informations fournies par les OJ 
n’ont pas été toutes prises en compte par l’administration. Les employeurs du secteur 
revendiquent dès lors un droit de vérification et de validation du cadastre après son 
traitement par l’administration.

En tant que employeurs, le CJC et ses OJ sont représentés par la FESOJ (Fédération 
des Employeurs du Secteur des Organisations de Jeunesse) qui, elle, est affiliée à la 
CESSOC (Confédération des employeurs des secteurs sportif et socioculturel).  C’est 
cette dernière qui, avec les syndicats, se trouve autour de la table de négociation avec 
les représentants du gouvernement.

ACTUALITÉ POLITIQUE DU SECTEUR JEUNESSE 

Evaluation du décret OJ : elle se terminera le 08-11-2006 lors de la 6e et dernière Evaluation du décret OJ : elle se terminera le 08-11-2006 lors de la 6e et dernière Evaluation du décret OJ
séance de travail des panels. Ceux-ci valideront leur travail et transmettront leurs con-
clusions à la CCOJ et à la Ministre. Celle-ci proposera alors la formation d’un groupe de 
négociation du nouveau décret OJ. Certains panéliens du CJC pourraient être sollicités 
dans ce cadre.
L’échéance officielle du nouveau décret est fixée en mars-avril 2007. 
CJEF : La Ministre veut réformer le CJEF avec notamment un élargissement du Conseil 
aux Actions en Milieu Ouvert (AMO), Centres de Jeunes (CJ) et au Bureau International 

Voir l’article AlterEduc du 27/10/06 
dans la revue de presse ci-après.

Voir également le compte-rendu 
de la journée d’information sur 

les enjeux liés à l’emploi dans notre 
secteur, dans ce Correspondance.

Voir Correspondance 96 p.26 et 
Correspondance 97 p.24

Un travail d’information sur le suivi 
du processus sera effectué via le 
Correspondance.
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de la Jeunesse (BIJ). Un groupe de pilotage a été mis en place. Les représentants du CJC 
dans ce groupe sont Claire DELOBEL, Brice MANY et Mathieu DIKU.
La Plate-forme intersectorielle : Cette plate-forme, qui réunit OJ, AMO et CJ, a pour La Plate-forme intersectorielle : Cette plate-forme, qui réunit OJ, AMO et CJ, a pour La Plate-forme intersectorielle
but de donner, via les médias, une image positive des jeunes dans la société. La plate-
forme cherche encore son rythme de croisière..
Les politiques programmatiques : La ministre a diffusé une circulaire qui a pour Les politiques programmatiques : La ministre a diffusé une circulaire qui a pour Les politiques programmatiques
objectif de fusionner toutes les circulaires concernant les subsides extraordinaires. Le 
CJC est présent dans un groupe de travail de la CCOJ. Celui-ci a remis un avis en vue 
de modifier le projet de circulaire de la ministre.

LE CONGÉ ÉDUCATION PAYÉ

Le congé éducation, c’est à dire le nombre d’heures de formation pendant le temps 
du travail auquel ont droit les travailleurs, a été diminué de 20 %. Cette décision du 
gouvernement fédéral pendant l’été est presque passée inaperçue.

Le CJC a soulevé  la question au sein du CJEF.

La prochaine Assemblée du CJC se réunira le 30 novembre.
M.P.

LES ENJEUX LIÉS A L’EMPLOI 
DANS LE SECTEUR SOCIOCULTUREL

LES ACCORDS DU NON MARCHAND :

· Un historique de la Commission Paritaire 329 a ouvert la journée de forma-Commission Paritaire 329 a ouvert la journée de forma-Commission Paritaire 329
tion.

Suite à diverses évolutions : professionnalisation du secteur, persistance des program-
mes de mises à l’emploi, reconnaissance du caractère structurel des emplois du secteur 
non marchand, volonté des syndicats d’investir un secteur jusque là récalcitrant à se 
situer dans la logique « employeur employé », « privatisation » de services publics par 
le transfert vers le non marchand d’emplois auparavant publics, …
Les années ’90 verront la création d’une commission paritaire du secteur sociocultu-
rel : la CP 329 . Une décennie sera nécessaire pour que les employeurs se fédèrent, 
pour que le secteur trouve un accord sur une classification et des barèmes.
· En 2000, les accords du non marchand voient le refinancement de l’em-accords du non marchand voient le refinancement de l’em-accords du non marchand

ploi par la Communauté française. Ces accords visent une augmentation de 
l’attrait du secteur par une revalorisation barémique qui permettrait aussi 
d’augmenter la mobilité des travailleurs à l’intérieur du secteur.

Le Décret Emploi prévoit une fourchette d’encadrement de la Cté française.  Celle-ci Décret Emploi prévoit une fourchette d’encadrement de la Cté française.  Celle-ci Décret Emploi
n’a pas à financer tous les emplois du secteur.  L’emploi dans les OJ est financé, en ce 
qui concerne le premier permanent, par le décret OJ. Le Décret Emploi finance préfé-
rentiellement les permanents reconnus via les décrets sectoriels mais aussi les autres 
travailleurs via le « reliquat » qui vient en complément des décrets régionaux finançant 
les emplois des programmes de résorption du chômage (APE Aide à la Promotion de 
l’Emploi, TCT Troisième Circuit du Travail, ACS Agent Contractuel Subventionné) et du 
financement d’emplois par le fonds Maribel Social.
· Ce reliquat est redistribué sur base d’un cadastre de la Cté française.cadastre de la Cté française.cadastre
Ce faisant, dans la situation actuelle, la Communauté Française se donne les moyens de 
subventionner les secteurs qu’elle choisit. Il faudra donc être attentif aux négociations 
de la plate-forme gouvernementale sur les accords du non marchand. La marge de 

Le 20 octobre, le CJC organisait 
une journée d’information 
et de formation destinée aux 
responsables et gestionnaires des 
ressources humaines des OJ. La 
matinée était dédiée aux matières 
« emploi » ainsi qu’à leur mise en 
perspective. L’après-midi était 
consacrée plus spécifiquement 
aux relations entre le CJC et ses 
OJ bénéficiaires des emplois PRC 
(programmes de résorption du 
chômage) et à la mise en œuvre de 
ces relations.

Les OJ furent nombreuses à répondre 
à l’appel.

Seuls les syndicats ont marqué leur 
opposition. 

Voir Correspondance 97, p. 57
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manœuvre du CJC est déterminée par le fait que le CJC est représenté à la fédération 
des Employeurs des OJ ( FESOJ ), elle-même représentée au sein de la CESSOC (confé-
dération des employeurs des secteurs sportif et socioculturel) et c’est elle qui négocie 
les accords du non marchand. Il est important d’être attentif à ces négociations car 
d’elles dépendent la manière dont les subsides sont répartis.

LE PROJET EMPLOI DU CJC ET DE SES ORGANISATIONS :

· Un rapide historique du projet emploi du CJC permet de rappeler qu’il s’est historique du projet emploi du CJC permet de rappeler qu’il s’est historique du projet emploi du CJC
agi en 1982 d’introduire avec et au nom des OJ membres un projet global 
« emploi ».

Le pari était de jouer la carte de la solidarité entre les OJ, les « grandes » permettant 
aux « petites » de bénéficier aussi de subventions et de réaliser une économie d’échelle 
en regroupant la gestion des dossiers des travailleurs et le suivi des dossiers de sub-
vention.
En outre, cela permettait de dégager le temps des animateurs et permanents pour leur 
fonction première.
Toutefois, le choix d’entrer dans la logique des politiques de l’emploi et de résorption 
du chômage a entraîné pour le CJC et ses OJ une série de contraintes inhérentes à ce 
type de subvention (qualifications, durée de chômage ou assimilé) qui la détourne 
parfois de ses missions premières.
· La relation entre le CJC et les OJ bénéficiant des emplois CJC a été abordée relation entre le CJC et les OJ bénéficiant des emplois CJC a été abordée relation entre le CJC et les OJ

dans tous ses aspects, tant juridiques, administratifs, financiers, etc.… afin 
d’effectuer une mise à jour des connaissances des différents responsables 
des OJ  et de répondre à toutes les questions qu’ils se posent au quotidien 
dans le suivi des dossiers des travailleurs engagés via ces projets.

B.G.

BROCHURE RESPONSABILITÉS 
D’ANIMATEURS

Après de multiples rebondissements législatifs, l’outil Responsabilités d’animateur est 
enfin sorti. Il reprend tous les aspects de responsabilités (morale, civile, contractuelle, 
pénale) pour les bénévoles de nos organisations et pour nos OJ. 
Destinée à toutes les OJ, cette brochure est gratuite en version papier.  Elle peut être 
téléchargeé sur le site du CJC www.cjc.be

TOUSSAINT 2006 :
DE QUOI S’AGIT-IL, AU JUSTE ? 

UNE DIMENSION EUROPÉENNE

Après Vienne, Paris et Lisbonne, Bruxelles était la quatrième ville d’Europe à vivre un 
temps fort à la Toussaint. Pour les responsables ecclésiastiques des capitales européen-
nes, des défis de premier ordre surgissent dans ces grandes villes : multiculturalisme, 
relations entre les générations, recherche de sens, lien social, ... autant d’enjeux qui leur 
paraissent proches des questions posées par les différentes traditions religieuses et, sin-
gulièrement, par le message de l’évangile. En outre, l’Eglise prend acte de sa situation 

En traversant les rues de Bruxelles 
ou en passant devant les églises, 
beaucoup ont pu voir des affiches 

blanches et violettes au logo 
représentant une croix stylisée avec 
un slogan : « Venez et voyez »... « 
Kom en zie ». Que se passait-il donc 
en cette semaine de Toussaint qui 
ait mérité un tel déploiement de 
publicité ? Serait-ce une ‘reconquista’ 
orchestrée par l’Eglise catholique, une 
opération-séduction menée par une 
institution en perte de vitesse, un 
événement grand public à destination 
des médias.
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nouvelle : elle est une institution parmi d’autres, une option religieuse parmi d’autres. 
Ces éléments exigent de l’Eglise une attitude plus modeste, une parole plus humble, un 
nouveau statut que le cardinal Danneels n’hésite pas à considérer comme un atout. 

S’OUVRIR A LA SOCIÉTÉ

Les organisateurs se gardent bien d’évoquer une certaine nostalgie par rapport à une 
Eglise d’hier omniprésente dans la vie publique. En ce sens, le thème peut rassurer. « Venir 
et voir » laisse la liberté de choisir, d’adhérer ou de s’engager. L’objectif est de se tourner 
vers la société dans le respect de sa diversité plutôt que viser un quelconque prosélytisme. 
Au programme : des intervenants clairement situées dans le monde catholique mais 
engagés sur les lignes de fracture de la société : souci des exclus, dialogue internatio-
nal, rapports Nord-Sud,...Et pour les enfants et les jeunes, des animations spécifiques. 
Concerts et expositions clôtureront ce menu sur une note culturelle. 

UN PETIT PEU D’AIR FRAIS

Cette apparente « grand-messe » catholique a sans nul doute permis des rencontres 
privilégiées, une ouverture vers la société en général et peut-être une remise en ques-
tion de certains aspects institutionnels. 
Mais nous sommes en droit de nous demander s’il y a aura des lendemains qui chan-
tent ? 
Quelles seront les retombées pour ceux qui s’engagent de manière volontaire au quo-
tidien? 
Quelle prise au sérieux par l’Eglise des interpellations du monde ? 
Quelles seront les conséquences par rapport à un certain nombre de fonctionnements 
aux apparences bien archaïques ?
Bruxelles-Toussaint 2006, un courant d’air qui, espérons-le, apportera un peu de fraî-
cheur !

P.R.

INFOS A RELAYER

DÉMOCRATIE ET COURAGE

L’actualité vous interpelle ? Les discours de rejet vous dérangent ? Vous voulez partici-
pez à la construction d’une société ouverte et tolérante ?
Alors, cette formation s’adresse à vous qui êtes impliqué ou souhaitez vous impliquer 
dans le travail d’animation avec des jeunes.
Mis en place l’année passée en Belgique (le projet existe déjà en France et en Allemagne), 
ce projet amène des jeunes à apprendre des techniques d’animation sur les thèmes du 
racisme, des discriminations et de l’exclusion.
Concrètement, trois modules de formation à l’animation citoyenne se tiendront en 
2006-2007.

Régulièrement des organisations nous 
demandent de relayer leurs actions, 
offres de services, de formation ou 
leurs publications. 

Plus d’informations et inscription : 
Nathalie Preudhomme, CNAPD 
Tél. 02/640.52.62.  
Courriel : cnapd.nathalie@skynet.be
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CJEF : AG ET ACTION !

Le CJEF avait programmé une assemblée générale ce 26 septembre. La raison principale 
de cette assemblée était la candidature d’un membre d’une Organisation de Jeunesse 
de la COJR au Bureau du CJEF. Surprise, le secrétariat du CJEF a appris dans la matinée 
que ce dernier retirait sa candidature. Pas d’élection donc. Et une AG plutôt légère 
pour cette rentrée.
Retenons tout de même que le Conseil de la Jeunesse d’expression française s’est choisi 
un représentant aux réunions de l’Institut Belge de la Sécurité Routière (IBSR). Celui-ci 
avait demandé au CJEF qu’un de ses membres participent à ses réunions de travail. 
C’est Geoffroy Carly des Céméa – Centres D’Entraînement aux Méthodes d’Education 
Active - qui a été mandaté.

ELECTIONS COMMUNALES

Le Bureau a informé l’assemblée des différentes conférences de presse menées dans les 
provinces francophones et a effectué un bilan. Nous noterons, à regret, que la province 
du Brabant Wallon a marqué son désintérêt pour l’organisation de cette conférence 
de presse au cours de laquelle le CJEF présentait son mémorandum de revendications 
pour les jeunes dans le cadre des élections communales. Il est regrettable que les 
hommes politiques au pouvoir en province du Brabant Wallon aient renoncé à l’or-
ganisation de cette conférence de presse. Toutes les autres provinces ont accueilli les 
représentants du CJEF et leurs revendications avec intérêt. Certains partis ont parfois 
envoyé des représentants importants même si la participation s’est avérée inégale 
d’une province à l’autre.

MÉMORANDUM TRI-COMMUNAUTAIRE 
POUR LES ÉLECTIONS FÉDÉRALES

En juin 2007, si le Gouvernement fédéral ne renonce pas à sa charge prématuré-
ment, nous irons à nouveau voter pour élire nos représentants au niveau fédéral. Les 
questions qui concernent les jeunes sont également gérées à ce niveau du pouvoir : 
pensons particulièrement à l’emploi et au logement, auxquels les OJ consacrent une 
attention particulière (JOC et Jeunes/CSC en tête). Les Conseils de la jeunesse de la 
Communauté Française, Flamande et Germanophone ont décidé de rédiger ensemble 
un mémorandum à destination de tous les partis politiques du pays. 

ACTION DU 27 SEPTEMBRE

Le 27 septembre, à l’occasion de la séance officielle qui commémore la fête de la 
Communauté Française, le CJEF a mené une action symbolique pour faire passer le 
message ci-dessus. Une trentaine de jeunes issus des OJ ont participé à la séance 
académique vêtu d’un tee-shirt flanqué de deux lettres, une sur le ventre, une sur 
le dos. Alignées, les lettres formaient les phrases « Atteints d’hystérie sécuritaire, les 
jeunes vont vous soigner. » 
C’était l’occasion de marquer par un message simple, notre refus devant les politiques 
actuellement mises en œuvre par les Gouvernements des différents niveaux de pouvoir 
et qui concernent les jeunes. En effet, les différentes propositions du politique sont 
actuellement des propositions qui visent à renforcer la répression des actes délictueux 
commis par des jeunes, qui visent à empêcher que des actes de ce type soient com-
mis. 
La répression est de mise. La volonté du CJEF est de dire, de redire, très fort que les jeu-
nes méritent une autre politique que celle-là. Dans les Organisations de Jeunesse, nous 
réalisons tous les jours des projets qui apportent énormément de choses à d’autres 
jeunes et à nous-mêmes. Cela mérite davantage de reconnaissance et de soutien. De 

Le Conseil de la Jeunesse 
d’Expression française a pour 
mission de promouvoir toutes les 
activités susceptibles d’assurer la 
participation des jeunes aux décisions 
et mesures qui les concernent. Conseil 
consultatif en matière de politique 
de jeunesse, il donne, soit d’initiative, 
soit à la demande d’un ou de plusieurs 
ministres, des avis sur tous les 
problèmes concernant la jeunesse. 

Le CJEF assure également le lien entre 
les organisations de jeunesse reconnues 
en Communauté française (80 OJ).

Outre la restriction des sorties de 
mineurs placés en IPPJ –Institutions 
Publiques de Protection de la Jeunesse- 
décidée par la ministre C. Fonk suite à  
la médiatisation de la sortie accordée 
au meurtrier présumé de Joe Van 
Holsbeek, une circulaire du ministre de 
l’Intérieur est passée presque inaperçue 
cet été. Cette circulaire instaure des 
points de contact entre police et écoles 
secondaires, avec l’objectif d’une 
collaboration étroite et permanente 
entre les forces de l’ordre et les 
établissements scolaires. Beaucoup 
d’acteurs du monde de l’Education, 
de l’Enseignement et de l’Aide à la 
Jeunesse s’interrogent sur ce nouveau 
raidissement sécuritaire, sur les visées 
toujours plus claires de nos forces de 
police sur l’enceinte scolaire et sur 
la confusion des compétences et des 
missions de chacun. Voir l’analyse d’Alter missions de chacun. Voir l’analyse d’Alter 
Educ du 27 octobre dans la revue de 
presse de cette rubrique.

Action relayée dans  LLB du 28 
septembre, voir revue de presse 
ci-après. 
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plus, ce qu’il faut changer, c’est la perception des politiques qui présentent les jeunes 
soit comme des menaces, soit comme des êtres à protéger. Dans les deux cas, cette 
manière de présenter les choses ne soutient pas la prise de responsabilité des jeunes et 
vise à les canaliser soit pour les protéger, soit parce qu’ils sont dangereux.
C’est aussi dans cet esprit que le CJEF rencontre le secteur de l’Aide à la jeunesse et 
celui des Centres de jeunes afin de proposer une autre approche des politiques de 
jeunesse.

RÉFORME DU CJEF : PILOTAGE A REGROUPER

La Ministre de la Jeunesse a le projet de réformer le CJEF. Elle met sur pied un groupe 
de pilotage de cette réforme associant les Organisations de Jeunesse, les Centres de 
Jeunes et les AMO  (Aide en Milieu Ouvert, services à destination des jeunes qui res-
sortent du secteur de l’Aide à la jeunesse).
Une première réunion s’était tenue en juin pour présenter les objectifs de la Ministre 
et la méthode de travail.
Une seconde réunion a eu lieu juste après les élections communales. A cette occasion, 
une première note de travail était présentée par l’attaché de cabinet de la Ministre qui 
traite ce dossier, Monsieur Dany Josse. La note a fait l’objet de quelques commentaires 
des participants qui ont également exprimé leur opinion sur la réforme.
Au niveau du CJC, nous avons réaffirmé très clairement notre volonté de voir les jeunes 
avoir et exercer un droit plein et entier à la citoyenneté. Ce droit s’inscrit pour nous, 
dans la prise en compte des questions de société qui entourent l’accès à l’autonomie 
des jeunes. Pour être des citoyens accomplis, nous devons pouvoir être autonomes. 
Cela signifie entre autres, que les questions d’emploi, d’accès aux études, de partici-
pation aux Organisations de Jeunesse où s’apprend la citoyenneté et la démocratie, 
d’accès au logement sont essentielles. Le Conseil de la Jeunesse d’expression française 
doit rester un Conseil d’avis qui exprime des avis politiques. Il ne peut être réduit à un 
espace de simple expression, sans dimension politique. 

MISE AU VERT DU BUREAU

Du Bouillon pour des projets clairs… Pendant deux jours, le Bureau du CJEF s’est retiré 
à Bouillon dans la vallée de la Semois. Cette mise au Vert a permis l’évaluation à 
mi-mandat des actions du CJEF sous la présidence de Carlos Crespo. Le bilan est à 
moitié satisfaisant. Le Bureau a salué la capacité retrouvée du CJEF à exprimer des 
avis percutants et à les voir relayés dans les médias. A contrario, l’Assemblée Générale 
du CJEF doit être réinvestie, remobilisée car actuellement, les réunions de l’AG sont 
trop molles, ne suscitent pas assez la participation des membres (les OJ) et de leurs 
représentants. Le Bureau constate pourtant un fort potentiel d’expertise dans les OJ 
et souhaite pouvoir davantage s’appuyer sur cette expertise, cette connaissance des 
réalités jeunes pour faire avancer son action. 
Des axes de travail ont été tracés qui seront présentés en Assemblée au cours de ce 
mois de novembre.

B.M.

Les AMO n’ont participé à aucune 
de ces réunions. Cela pose la 

question de savoir si ce secteur 
souhaite être impliqué à quelque 
niveau que ce soit dans la réforme du 
Conseil de la jeunesse d’expression 
française.
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LA COMMISSION CONSULTATIVE DES 
ORGANISATIONS DE JEUNESSE

UN AVIS CIRCONSTANCIÉ 
SUR LES POLITIQUES PROGRAMMATIQUES

La dernière réunion de la CCOJ remonte au 6 octobre dernier. Lors de cette réunion, 
le groupe de travail composé de membres du secteur OJ (CCOJ) et CJ (CCMCJ) a remis 
une proposition d’avis sur le projet de circulaire de la Ministre relative aux politiques 
programmatiques (ou pour le dire plus platement, aux projets pouvant être soutenus 
par des subsides ponctuels de la Communauté Française). Cet avis est le fruit d’un tra-
vail en profondeur et qui a cherché à prendre en compte les intérêts de chacun. Teinté 
d’une importante dimension de consensus, nous espérons qu’il sera pleinement pris 
en compte par la Ministre. En effet, dans la première mouture de la circulaire, les ani-
mateurs bénévoles se trouvaient exclus de la possibilité d’accéder à ces subsides pour 
les projets du groupe qu’ils animent. Cela nous semblait inacceptable et c’est l’un des 
objectifs que nous avons poursuivi : rendre l’accès à ces subventions possible pour les 
groupes de jeunes (mouvements de jeunesse comme le Patro ou les Guides mais aussi, 
les mouvements spécialisés comme les Jeunes CSC et la JOC ou encore les services de 
jeunesse comme Gratte ou Jeunesse et Santé). Nous serons attentifs aux modifications 
que la Ministre apportera à son projet de circulaire. Nous avons également souhaité 
un réel contrôle démocratique sur les procédures d’attribution, les priorités données 
pour les projets choisis et les budgets disponibles, contrôle démocratique par les jeunes 
issus des OJ.

COURRIER A LA MINISTRE

Ce dossier a fait l’objet d’une question parlementaire posée par un député de la 
Communauté française à la Ministre de la Jeunesse et d’un courrier de la CCOJ à 
la Ministre. De ces différents échanges, il ressort que la Communauté Française doit 
impérativement investir des moyens dans le centre de prêt pour que celui-ci retrouve 
un nombre de tentes suffisant pour permettre aux camps des mouvements de jeunesse 
d’avoir lieu. Quand on creuse un peu ces questions, on se rend compte que le centre de 
prêts permet d’utiliser pendant parfois 40 ans des tentes utilisées à différents moments 
tout au long de l’année. Cela constitue un soutien important et très économe pour les 
pouvoirs publics et la Communauté française en particulier.

EVALUATION DU SECTEUR

A l’heure où nous écrivons ces lignes, le travail d’évaluation du secteur des Organisations 
de Jeunesse n’est pas encore achevé. Ce n’est plus qu’une question de jours et ceux qui 
reçoivent la Newsletter du CJC en savent donc déjà plus au moment où ils tiennent en 
main ce numéro de Correspondance. 
Le travail d’évaluation mené par cinq groupes d’une quinzaine de personnes issues 
de toutes les OJ sur une base thématique, se sera achevé par une journée de mise en 
commun et de remise de conclusions. Ce travail aura par moment échappé à ceux des 
OJ du CJC qui y ont participé de près. Mais il aura également permis au secteur de 
mieux se connaître et se reconnaître. Une évaluation plus fine devra être menée avec 
les membres des panels. Celle-ci sera relayée dans un prochain numéro.
Dans les semaines qui viennent, la Ministre de la Jeunesse devrait ouvrir la négociation 
du décret « organisation de jeunesse » dit décret de 80.

B.M.

Le manque de tentes, au centre de 
prêt de matériel de Naninne, pour 
les camps des organisations de 
jeunesse est un problème récurrent. 
Cet été, le ministre de la Défense, 
André Flahaut, est venu à leur 
rescousse en mettant quelques 635 
tentes de l’armée à leur disposition 
(voir le Correspondance 96, p.17).      

La CCOJ  a été mise en place,  
suite au vote, en mai 2004, d’une 
modification  du décret  du 20 juin 
1980 portant sur la reconnaissance 
et l’attribution de subsides aux OJ.  
Elle a siégé pour la première fois le 10 
novembre 2005. 

La CCOJ est dorénavant l’organe 
consultatif chargé de travailler sur 
les enjeux liés à la reconnaissance et 
au fonctionnement des organisations 
de jeunesse. Elle est également 
l’interlocuteur de la Ministre  pour 
négocier et réformer le décret du 20 
juin 1980.
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RENOUVELLEMENT DU CONSEIL SUPÉRIEUR 
DES VOLONTAIRES

Au niveau de la représentation francophone, la Plate-Forme Francophone du Volontariat 
a décidé de prendre les devants et de rassembler autour de ses membres, un groupe 
de travail chargé de composer une représentation. Celle-ci sera alors proposée au 
Ministre pour nomination. Ce procédé utilisé il y a quatre ans avait permis de proposer 
une représentation équilibrée par rapport aux différents secteurs dans lesquels sont 
investis les volontaires mais aussi de proposer une représentation composée d’hommes 
et de femmes représentatifs de tous les âges de la population et des volontaires en 
particulier. Ce groupe de travail a tenu une première réunion prometteuse, la suite est 
à venir.

B.M.

NOUVEAU CONTRAT 
DE GESTION DE LA RTBF

Pour la rentrée en grandes pompes du Parlement de la Communauté française, le 21 
septembre, le futur contrat de gestion de la RTBF a fait l’objet de plusieurs questions 
de la part des 4 partis démocratiques. L’adoption du nouveau contrat de gestion est 
prévue le 15 octobre.
Pour rappel, ce dossier a été abordé à maintes reprises lors des séances plénières du 
Parlement mais les différents partis n’ont jamais pu s’accorder sur des recommanda-
tions unanimes à donner à la ministre et à la RTBF.
Globalement, les différents partis s’accordent sur le fait que la ministre manie parfai-
tement la langue de bois et qu’elle n’exprime pas sa visions et celle du gouvernement 
du futur contrat de gestion. Pour la plupart, ils souhaitent d’ouvrir un débat au sein du 
Parlement sur ce dossier. Et de manière générale, les questions des partis se distinguent 
de la manière suivante. Le PS s’interroge sur l’évolution des négociations, le CDH se 
préoccupe du plan de fréquences radio, ECOLO met l’accent sur l’ambiguïté « service 
public / recherche audimat » de la RTBF, et le MR pose la question de la place des co-
productions dans la grille des programmes.

M.B.

Le Conseil Supérieur des Volontaires 
est un organe d’avis institué par 

le Ministre fédéral des Affaires 
Sociales. Ce Conseil composé de 

10 représentants francophones et 10 
représentants néerlandophones remet 
des avis sur des thématiques liées au 
Volontariat. A ce titre, il a joué un rôle 
important autour des travaux qui ont 
abouti à la loi relative au Droit des 
Volontaires. Ce Conseil est nommé 
pour quatre ans et la période est 
échue. Un nouveau Conseil doit donc 
être constitué. Son travail ne sera pas 
moins important que le précédent, 
de nombreux arrêtés d’application 
doivent encore être pris pour que la 
loi entre pleinement en vigueur.

voir également à ce sujet l’article du 
Ligueur dans la revue de presse en 

fin de rubrique.

p 19



r
e

v
u

e
 d

e
 p

r
e

s
s

e
Actions du CJEF 

LL
B 

28
/0

9/
06

 ; 
M

ét
ro

 2
8/

09
/0

6 
; L

LB
 0

6/
11/

06

p 20



r
e

v
u

e
 d

e
 p

r
e

s
s

e
Alter Educ 15/09/06

Evaluation du décret OJ : le point de vue des confédérations p 21



r
e

v
u

e
 d

e
 p

r
e

s
s

e
Réforme du décret emploi dans le socio-culturel : en attendant le conclave ? 

Al
te

r 
Ed

uc
 2

7/
10

/0
6

p 22



r
e

v
u

e
 d

e
 p

r
e

s
s

e
Pacte assocatif : le PS propose un engagement unilatéral préalable 

Alter Echos 07/09/06

p 23



r
e

v
u

e
 d

e
 p

r
e

s
s

e
Ecole et police : un délicat ménage 

Al
te

r 
Ed

uc
 2

7/
10

/0
6

p 24



r
e

v
u

e
 d

e
 p

r
e

s
s

e
Alter Educ 27/10/06 (suite)

p 25



r
e

v
u

e
 d

e
 p

r
e

s
s

e
Le nouveau contrat de gestion de la RTBF : les familles entendues mais vigilantes 

Le
 L

ig
ue

ur
 2

5/
10

/0
6

p 26



r
e

v
u

e
 d

e
 p

r
e

s
s

e
Enfin un cadre légal pour les volontaires  

En m
arche 21/09/06

p 27



r
e

v
u

e
 d

e
 p

r
e

s
s

e
En

 m
ar

ch
e 

21
/0

9/
06

 (s
ui

te
)

p 28



r
e

v
u

e
 d

e
 p

r
e

s
s

e
En m

arche 21/09/06 (suite)

p 29





CO
RR

ES
PO

ND
AN

CE
 9

8 
• 

 o
ct

 -
 n

ov
 2

00
6

du côté des 

organisations

Appel aux OJ !  

32

 Volontariat E&A : les prochaines formations 

32

 Invitation au nouveau spectacle de Pie Tshibanda 

32

 Une maison de repos branchée initie ses résidents à l’informatique 

32

 Patro : La formation en équipes 

32

 J/CSC : Découvrez le nouveau look du site job étudiant 

33

 GE-CBTJ : Le Blog des Classes Décou-Vertes 

33

 JOCF : La vie en Rose’tta 

33

 J&S Un congrès en mouvement 

33

 Gratte fête ses 20 ans 

34

 J/CSC : Travailleurs chinois et européens : même combat 

34

 Revue de presse :  

35

 - Actions des J/CSC (Jeunes mais pas fou/ Les Jeunes contre l’extrême-droite) 
35

 - Congrès de J&S : L’esprit de mouvement  

36

 - 100e Anniversaire du scoutisme 

37

 - Volontariat E&A : Donner un peu de son temps 

38

 - Plaine J&S 

40 - 41

 - GRATTE : valides et handicapés 

42

p 31



CORRESPONDANCE 98
•  oct – nov 2006

DU CÔTÉ DES ORGANISATIONS

APPEL AUX OJ !
Pour que vive cette rubrique, nous avons besoin de vous. Une annonce, un compte-rendu d’ac-
tivités, un sujet qui vous tient a coeur et que vous souhaitez partager ? C’est avec plaisir que 
nous les publierons dans le CORRESPONDANCE.
Il en va de meme pour les articles de presse qui parlent de vous. Merci de les envoyer par la 
poste ou a l’adresse électronique suivante : correspondance@cjc.be 

VOLONTARIAT E&A : 
LES PROCHAINES FORMATIONS 
« Ecoute approfondie » : le 13 novembre
« Ecoute de base » les 16 et 17 novembre
Ces 2 formations sont données par Emmanuelle Charlier et ont lieu 
en notre siège central. Prix : 8 euros/jour pour chômeurs et étu-
diants et 20 euros/jour pour les extérieurs. Horaire : 9h30 à 16h.
« Récit de vie » les 26/10, 23/11 et 14/12. Animée par M. Simon 
de la Maison du livre cette formation a également lieu au 
siège central de notre association, rue de la charité, 43 à 1210 
Bruxelles.
Prix : 10 euros/jour pour volontaires, chômeurs et étudiants et 
25 euros/jour pour extérieurs. Horaire : 9h30 à 17h.
Pour inscriptions : Tél. : 02/223 21 41.

INVITATION D’E&A AU NOUVEAU SPECTACLE 
DE PIE TSHIBANDA. 
« Je ne suis pas sorcier » est un spectacle qui interpelle nos 
générations interculturelles sur les valeurs de chacun et qui 
nous maintient à l’écoute de l’autre. 
Rendez-vous le 22 juin 2007 à 20h (accueil dès 19h) à l’atelier 
210 chaussée St-Pierre, 210 à 1040 Bruxelles. 
PAF : 10 euros pour membres, étudiants et demandeurs d’em-
ploi. 20 euros pour les extérieurs. 
Réservation auprès de Céline Doumier avant le 1er juin 2007. 
Tél. : 02/223 21 41.

VOLONTARIAT E&A :  
UNE MAISON DE REPOS BRANCHÉE INITIE 
SES RÉSIDENTS A L’INFORMATIQUE 
Le projet est réalisé pour les résidents de la maison de repos 
« La Closière » à St. Servais près de Namur.  Soutenu finan-
cièrement par la Fondation Roi Baudouin dans le cadre de sa 
volonté de lutter contre la fracture numérique (c’est-à-dire le 
fossé qui sépare ceux qui ont accès à l’informatique et ceux 
qui n’y ont pas accès), les ateliers d’initiation à l’informatique 
proposés par les volontaires visent à démystifier l’objet ordi-
nateur, son utilisation ainsi que tout le vocabulaire spécifique 
qui l’entoure. Les participants apprennent l’utilisation des 
logiciels de base et comment utiliser Internet et le courrier 
électronique. Au-delà de l’acquisition d’un outil, la création 
d’une nouvelle possibilité de communication entre les person-
nes âgées et l’extérieur de la maison de repos (famille, amis, 
société) a toute son importance.
Un reportage photos et une exposition sur le projet sont pré-
vus pour décembre.

PATRO : LA FORMATION EN ÉQUIPES !
La fin du mois de novembre annonce un double rendez-
vous pour tous les cadres du Patro. Le samedi 25 novembre, 
ils se retrouveront à Malonne pour une grande journée de 
formation.
La Journée Multiformation
Comme chaque année, les équipes de cadres locales se 
retrouveront autour de multiples unités de formation, 
destinées aux animateurs, mais aussi aux présidents des 
patros, à leurs accompagnateurs adultes, aumôniers ou 
encore accompagnateurs de stage pratique.
Les contenus abordés concernent tantôt des techniques 
d’animation (cirque, contes et histoires, jeux, chants et 
danses folk, impro, jeux de rôle,…) mais aussi des sujets 
de fond comme l’accueil d’enfants différents, les enfants 
et la sexualité.
Pour les responsables de patros, on parlera autorité, enga-
gement des animateurs, relève, relation avec les parents ou 
contacts extérieurs…
Vaste programme pour ce rendez-vous annuel, où chacun 
pourra trouver de quoi se perfectionner, découvrir une 
nouvelle fonction ou échanger sur ses pratiques.
Un samedi a Malonne
Nom générique donné aux journées de formation à desti-
nation des cadres régionaux et fédéraux, cette édition des 
« Samedi à… » proposera trois contenus.
- Le développement des relations entre les patros et avec 

leur équipe régionale : la place de la régionale dans le 
Patro, comment intégrer tous les patros dans la régio-
nale, comment faire venir les patros aux réunions régio-
nales, que peut apporter aux patros le fait de se réunir 
au sein de la régionale,…

- La communication vers les patros : comment ? 
Aujourd’hui, les moyens de communiquer foisonnent. 
Choisir des moyens de communication adaptés aux mes-
sages à transmettre est devenu un défi important. Une 
journée pour aller plus loin…

- Création d’une newsletter régionale : aspects techniques 
et rédactionnels 

Discuter de « comment communiquer est important », 
apprendre à utiliser des moyens de communication moder-
nes aussi. Une journée pour apprendre à éditer une news-
letter régionale !
A travers ces deux rendez-vous importants, cette jour-
née sera l’occasion pour tous les cadres de se rencontrer, 
d’échanger sur leurs réalités locales et régionales, et de 
faire avancer leurs équipes toujours plus loin !
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DU CÔTÉ DES ORGANISATIONS

J/CSC : 
DÉCOUVREZ LE NOUVEAU LOOK DU SITE 
JOB ÉTUDIANT !
Le site www.jobetudiant.be existe depuis 4 ans déjà.  Malgré sa 
diffusion restreinte, il a permis de faire connaître le syndicat 
à 30 000 visiteurs par mois en moyenne, d’affilier 3000 étu-
diants, de recruter des dizaines de militants et de permettre 
aux Jeunes CSC de devenir une référence dans le domaine du 
travail d’étudiant.
Depuis le 1er septembre, le site est activé dans toutes les régions 
de Wallonie et de Bruxelles.
Qu’on se le dise ! Et : bonne visite !

GE-CBTJ : 
LE BLOG DES CLASSES DÉCOU-VERTES : 
UN NOUVEAU PROJET PARTICIPATIF ET INTERACTIF
Parce que partir avec sa classe est toujours une aventure, parce 
que partager une aventure c’est la faire pétiller comme un feu 
d’artifice, parce que les enfants aiment les feux d’artifices, les 
Gîtes d’Étape ouvrent un blog entièrement dédié aux petits 
d’artifice, parce que les enfants aiment les feux d’artifices, les 
Gîtes d’Étape ouvrent un blog entièrement dédié aux petits 
d’artifice, parce que les enfants aiment les feux d’artifices, les 

reporters.
Avec l’aide de leurs enseignants, les enfants y raconteront leur 
séjour, les animations, les anecdotes amusantes, les fous-rires, 
les moments clés et les détails qui avaient failli passer inaperçus. 
Il suffira alors d’un clic pour revivre ou faire vivre aux amis ces 
souvenirs époustoufflants. Et, par les commentaires, échanger, 
féliciter, s’amuser encore.
L’ambiance des Classes Décou-Vertes en direct et sans 
filtre
Quoi de mieux, en effet, pour choisir son partenaire d’aventure, 
que de découvrir ce qu’en disent les autres ? L’enseignant qui 
construit son projet trouvera, sur ce blog, la meilleure informa-
tion qui soit : celle qui vient directement de l’acteur lui-même : 
l’enfant.
Le blog des Classes Décou-Vertes, c’est notre nouvelle aven-
ture. 
Et chacun peut venir la vivre avec nous.
http://decou-vertes.blogspot.com/

JOCF : LA VIE EN ROSE’TTA
Sous ce titre, le dernier numéro de la revue de la JOCF, l’Info-
kit », est consacré à l’emploi des jeunes.  Trouver un emploi 
aujourd’hui relève souvent du parcours du combattant.  Et de 
nombreux jeunes se voient contraints d’accepter n’importe 
quel travail pour échapper au chômage.  Le travail est-il encore 
un moyen d’identité et d’intégration ?  N’est-il pas surtout un 
moyen de gagner de l’argent, essentiel pour consommer ? 
Ce nouveau numéro d’Info-kit essaie de comprendre comment 
et pourquoi les jeunes sont victimes du chômage et il approfon-
dit les points suivants : le fossé entre l’école et l’entreprise, les 
différents plans d’embauche et de formation, les relations des 
femmes avec l’emploi.  Enfin il explique ce que proposent la JOC 
et la JOCF et Vie féminine.
L’Info-kit est disponible sur commande à la JOCF, rue des 
Moucherons,3 à 1000 Bruxelles. Tél. 02/513.79.12  Courriel : 
infokit@joc.be

J&S : 
UN CONGRES EN MOUVEMENT
Pour son 8ème Congrès, Jeunesse & Santé s’est questionné 
sur « L’esprit de mouvement », son esprit de mouvement 
devrait-on dire. Loin d’être un hasard,  cette réflexion est 
née de nombreuses questions que se posent les anima-
teurs du mouvement : Qu’est-ce qui mobilise les jeunes 
à J&S ? Quel est ce lien qui les rassemble ? Pourquoi 
s’investir ? Comment être acteur de son mouvement et 
pas consommateur ? Comment construire collectivement 
J&S et son identité ?
C’est au départ de ces questions que la réflexion s’est cons-
truite pendant un an et demi, pilotée par une Commission 
Congrès composée d’animateurs bénévoles. Une méthode 
originale a ainsi peu à peu vu le jour. En effet, si J&S veut 
réfléchir à son identité, il nous fallait imaginer une forme 
reflétant celle-ci et digne de son dynamisme. 
Pas de grande définition, pas de long discours sur le 
mouvement et son esprit. Le mouvement est fondamen-
talement ce qui lie et relie les animateurs entre eux. Ils 
vivent le mouvement, c’est donc en travaillant sur ces 
expériences qu’une évolution est possible. Ce travail peut 
s’effectuer à deux niveaux. 
Tout d’abord en créant de nouveaux liens ou en les mul-
tipliant. Que ce soit entre animateurs ou vers l’extérieur 
du mouvement. C’est dans cette veine que s’inscrivent des 
projets comme les animations tout au long de l’année, les 
activités entre animateurs, les projets interrégionaux, les 
projets de coopération internationale…
Ensuite en réfléchissant sur la qualité des liens existants. 
Il est question de la place et de la reconnaissance de cha-
cun, nouveau, ancien ou même animateur potentiel. On 
touche alors à des domaines aussi variés que l’organisa-
tion des instances, la circulation des informations, la com-
munication entre et vers les animateurs, les publications, 
les rôles à prendre ou à inventer au sein du mouvement.
Que conclure de tout ce foisonnement ? Que J&S se porte 
bien, qu’à travers la multiplicité des projets imaginés, le 
mouvement a de beaux jours devant lui. 
Plus fondamentalement encore, les animateurs nous livrent 
un message : l’importance du lien. Dans une société que 
l’on qualifie souvent d’individualiste, où la place réservée 
aux jeunes est de plus en plus floue et questionnée, les 
animateurs de J&S veulent rappeler l’importance du lien 
non seulement entre eux mais aussi avec « l’extérieur ». Ils 
soulignent l’importance de ce lien dans la construction 
de leur identité et d’un sentiment d’appartenance à un 
ensemble plus large. S’articulant avec la participation et 
les responsabilités qu’ils ont pris dans la mise sur pied du 
Congrès, les animateurs de J&S posent les jalons de leur 
citoyenneté. Intéressés par leur développement personnel 
(formations, échanges, rencontres…), ils ne délaissent pas 
la dimension collective et sociale de leur action.
En rendant possible cette expression, le développement 
de ce message, J&S se positionne au-delà de l’opérateur 
de service (vacances et formations) efficace qu’il continue 
d’être. En tant que mouvement, il se veut être un espace 
de liberté où il est possible collectivement de prendre part 
à la construction de la société de demain.
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J/CSC :
TRAVAILLEURS CHINOIS ET EUROPÉENS : 
MEME COMBAT !
Mercredi 4 octobre après midi, une rencontre entre des 
représentants de syndicats chinois et des jeunes militants 
de la CSC (travailleurs, sans emploi, et étudiants) a eu lieu 
à la CSC de Mouscron. Cette rencontre était organisée 
dans le cadre de la campagne Vêtements Propres (qui vise 
au respect des droits des travailleurs de la confection tex-
tile dans le tiers-monde) à l’invitation des Jeunes CSC.
Casser les mythes 
pour mieux cerner les enjeux
Le choix  d’organiser cette rencontre à Mouscron n’est 
évidemment pas anodin. Dans cette ville, marquée par la 
tradition de l’industrie textile et les problèmes de délo-
calisations, la population est très inquiète face à la dite 
« invasion des produits textiles chinois ». Ce mythe de la 
menace des travailleurs chinois est aussi répandu dans 
les autres pays asiatiques mais il est en train de se briser. 
Par exemple, les travailleurs de la confection de Hong 
Kong sont réputés pour leur rapidité au travail. Or, depuis 
quelques années, de nombreuses délocalisations ont lieu 
vers le Cambodge alors que la main d’œuvre « y est plus 
lente ». Ici aussi, nous entendons souvent que les polo-
nais sont plus courageux, les indiens plus intelligents, … 
Or, tout ce qui intéresse les investisseurs est la réduction 
des coûts de production (dont ceux de la main d’œuvre) 
à court terme et pas telles ou telles aptitudes des tra-
vailleurs. Prétexte qui permet de culpabiliser les chômeurs 
des pays d’ici et d’ailleurs et de susciter la concurrence 
entre travailleurs.
Agir pour les droits 
des travailleurs
Pour freiner la course aux coûts de production les plus 
bas, de nombreux syndicats et ONG luttent pour le res-
pect des droits des travailleurs.
L’obstacle le plus important est le pouvoir politique qui, 
à la fois, punit toute tentative de d’organisation libre 
des travailleurs et se plie aux exigences des investisseurs 
étrangers.
Les syndicats libres étant interdits en Chine, des asso-
ciations extérieures mènent un travail de fond sur place 
pour informer les travailleurs sur leurs droits et pour les 
aider à les faire respecter. Les délégations syndicales bel-
ges d’entreprises comme Carrefour, Cotton Group,… font 
pression sur leurs directions pour qu’elles soient plus 
attentives aux conditions de travail des travailleurs de 
leurs fournisseurs.
En parallèle, des campagnes sont menées au niveau 
international pour faire pression sur les marques et les 
distributeurs (dont le siège est souvent chez nous) afin 
qu’ils imposent des clauses sociales à leurs fournisseurs. 
La pression des consommateurs des pays occidentaux 
joue aussi un rôle très important.
A l’aube des jeux olympiques de Pékin, c’est à nous tous 
de prêter attention à la situation des travailleurs chinois 
et de marquer notre solidarité en participant aux diffé-
rentes campagnes qui seront menées.
www.vetementspropres.be

DU CÔTÉ DES ORGANISATIONS

GRATTE FETE SES 20 ANS ! 
Pour fêter ses 20 ans d’existence, l’équipe de Gratte 
asbl a mis les petits plats dans les grands : elle a 
réservé, en exclusivité pour ses membres et invités, 
l’espace d’Aqualibi à Wavre.  L’événement a été fêté le 
17 novembre, avec apéro, souper,  soirée... et, pour les 
amateurs, piscine.  La projection des 20 ans de Gratte 
sur écran géant durant la soirée a fait découvrir la 
richesse de la rencontre avec la personne déficiente 
mentale et du projet de Gratte.
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REVUE

dE presse
La revue de presse est constituée d'une sélection d'articles autour de thématiques qui con-

cernent directement ou indirectement le secteur des organisations de jeunesse : l'enfance, les 

jeunes, la vie associative, l'enseignement, l'aide à la jeunesse, l'emploi dans le secteur non-mar-

chand, la société multiculturelle, l'Eglise en société.

 Congé-éducation : 

  le fédéral augmente ses budgets mais diminue le nombre d’heures maximum 
44

 Un congrès à la fois catho et ouvert  
 

46
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Liste des organisations membres

du Conseil de la Jeunesse Catholique

Fédération Nationale des Patros (FNP)
Rue de l’Hôpital, 17

6060 Gilly
Tél. : 071/28.69.50
Fax : 071/42.04.53

fnp@patro.be
www.patro.be

Guides Catholiques de Belgique (GCB)Guides Catholiques de Belgique (GCB)
Rue Paul Emile Janson, 35

1050 Bruxelles
Tél. : 02/538.40.70
Fax : 02/537.3362

gcb@guides.be
www.guides.be

Gratte
Rue Hector Genard, 2

1070 Bruxelles
Tél. : 02/534.20.28
Fax : 02/534.61.10

gratte.info@tiscali.be
www.gratte.org

Jeunesse Ouvrière Chrétienne (JOC)
Rue d’Anderelecht, 4

1000 Bruxelles
Tél. : 02/513.79.13
Fax : 02/513.47.11

jocnationale@skynet.be

Jeunes Syndicalistes CSC (J/CSC)
Chaussée de Haecht, 579/40

1031 Bruxelles
Tél. : 02/246.32.19
Fax : 02/246.30.10
jeunes@acv-csc.be

www.acv-csc.be/jeunes

Action Ciné Media Jeunes (ACMJ)
Chaussée Brunehaut, 37

7022 Mesvin
Tél. : 065/34.63.01 – Fax : 065/34.63.01

info@acmj.be

Conseil Jeunesse Développement (CJD)
Rue de la vignette, 179

1160 Bruxelles
Tél. : 02/660.91.42
Fax : 02/673.69.97

cjd1160@skynet.be

Génération Nouvelle (GEN)
Avenue Jules Vandeleene, 14

1160 Bruxelles
Tél. : 02/660.63.15
Fax : 02/673.21.93

focolare.bruxelles@pi.be

Conseil de la Jeunesse Catholique (CJC)
Rue de la Charité, 43 - 1210 Bruxelles
Tél : 02/230.32.83 - Fax : 02/230.68.11
cjc@cjc.be
www.cjc.be

Fédération Nationale des Patros Féminins (FNPF)
Rue de l’hôpital, 15
6060 Gilly
Tél. : 071/28.69.55
Fax : 071/42.04.53
fnpf@patro.be
www.patro.be

Jeunesse & Santé (J&S)
Chaussée de Haecht, 579/40
1031 Bruxelles
Tél. : 02/246.49.81
Fax : 02/243.20.52
j&s@mc.be
www.jeunesseetsante.be

Volontariat d’Entraide et Amitié
Rue de la Charité, 43
1210 Bruxelles
Tél. : 02/219.15.62
Fax : 02/233.3356
info@entraideetamitie.be
www.entraideetamitie.be

Jeunesse Ouvrière Chrétienne Féminine (JOCF)
Rue des Moucherons, 3
1000 Bruxelles
Tél. : 02/513.79.12
Fax : 02/513.47.11
jocnationale@skynet.be

Jeune Et Citoyen (JEC)
Rue du Marteau, 19
1000 Bruxelles
Tél. : 02/218.05.59
Fax : 02/223.15.93
info.bxl@jeuneetcitoyen.be
www.jeuneetcitoyen.be

Les Gîtes d’Etapes du Centre Belge 
du Tourisme des Jeunes (CBTJ)
Rue Van Orley, 4
1000 Bruxelles
Tél. : 02/209.03.00
Fax : 02/223.03.89
info@gitesdetape.be
www.cbtj.be

Service d’Information et d’Animation des Jeunes (SIAJ)
Rue du Marteau 19
1000 Bruxelles
Tél. : 02/219.46.80
Fax : 02/223.15.93
siaj@skynet.be
www.siaj.be

Indications (ex Jeunesse Présente)
Rue du Marteau, 19
1000 Bruxelles
Tél. : 02/218.58.02
Fax : 02/217.51.71
indications@indications.be
www.indications.be


